R.2010.02.01


Réponses de la Direction aux questions des Délégués du Personnel

du secteur MIDI-PYRENEES

reunion du 12 février 2010
Date prévisionnelle des prochaines réunions :
Vendredi 12 mars matin, mercredi 7 avril matin, mercredi 12 mai matin, lundi 14 juin matin, mardi 6 juillet matin, mercredi 25 août matin, jeudi 16 septembre matin, jeudi 7 octobre matin, mercredi 10 novembre matin et jeudi 9 décembre matin.
Le Code du Travail définit la mission des Délégués du Personnel comme suit :

« Les Délégués du Personnel ont pour mission de présenter à l'employeur toutes les réclamations individuelles ou collectives relatives aux salaires, à l'application du Code du travail et des autres lois et règlements concernant la protection sociale, l'hygiène et la sécurité ainsi que des conventions et accords collectifs de travail applicables dans l'entreprise (C. trav., art. L. 2313-1) ».

Dans ce cadre, la délégation du personnel n’est pas une instance dans laquelle doivent être débattues toutes les questions dont les Délégués du Personnel sont les porteurs.

Lorsqu’une question s’écarte d’une réclamation, nous apporterons quand même une réponse mais nous ne pourrons le faire que si celle-ci est rapidement accessible.

Si tel n’est pas le cas, il ne pourra être répondu à la question, d’où la mention apportée dans certains comptes rendus : « cette question n’est pas une réclamation au sens de l’article L 422.1 du Code du Travail ; une réclamation est une demande relative à l’application collective et / ou individuelle de règles légales, conventionnelles ou d’entreprise ».
Il est indiqué par ailleurs qu’il ne suffit pas d’indiquer dans une question qu’il s’agit d’une réclamation pour que celle-ci en soit une au regard du Code du Travail.

Le texte qui permet aux délégués suppléants d'assister aux réunions est interprété strictement par la chambre criminelle de la Cour de cassation ; en effet, celle-ci confirme que l'employeur peut refuser aux suppléants le droit d'intervenir au cours de ces réunions (ce qui n’est pas le cas à Steria) alors que les titulaires sont présents : «en l'absence de dispositions contraires des textes applicables, il doit être admis que les délégués suppléants du personnel n'ont vocation à remplir les fonctions de titulaires dans leur plénitude que lorsqu'ils en assurent effectivement le remplacement».

Les juges du fond ont estimé que le rôle des délégués suppléants est « seulement d'acquérir formation et informations afin d'être en mesure de remplacer les titulaires défaillants».

Un délégué suppléant peut donc remplacer, en réunion, un titulaire absent mais il n’est pas possible à un délégué suppléant de poser des questions écrites préalablement à la tenue de la réunion, d’autant plus quand les questions sont posées sous l’appellation d’une liste, cette liste n’ayant pas de délégué du personnel titulaire.

Questions de Traid-Union
1. Utilisation du DIF : rappel

Pouvez-vous rappeler les règles d’utilisation du DIF :

1.1. Durée de conservation des heures DIF :
Ouvert au salarié titulaire d’un CDI ou d'un CDD, le DIF permet de se constituer un capital de temps de formation de 20 heures par an, cumulable dans la limite de 120 heures.
Ces heures sont conservées à ce niveau tant que le salarié n’en utilise pas.
1.2. Règles sur le choix et la validation des formations demandées :
Le DIF est une formation codécidée par l’employeur et le salarié : sa mise en œuvre relève de l’initiative du salarié, mais le choix de la formation se fait en accord avec l’employeur. 

En cela, le DIF se distingue aussi bien du congé individuel de formation, à l’initiative et au seul choix du salarié, que des formations initiées et choisies par l’employeur. 
L’accord du Syntec du 27 décembre 2004 précise que « la mise en œuvre du DIF pourra permettre, notamment, la réalisation d’actions de formation, soit inscrites au plan de formation de l’entreprise, soit prévues dans le cadre des périodes de professionnalisation ».

En aucun cas le salarié ne doit être forcé à utiliser ses heures de DIF.

En cas de refus par l’employeur, le salarié n’a d’autre choix que de réitérer sa demande.

Lorsque durant deux exercices civils consécutifs, le salarié et l’entreprise sont en désaccord sur le choix de l’action de formation, le salarié peut demander à bénéficier d’un CIF (Congé Individuel de Formation).

L’Opacif (organisme collecteur des fonds) dont relève l’entreprise, assure alors par priorité la prise en charge financière de l’action sous réserve que cette action corresponde aux priorités et aux critères définis par ledit organisme.
1.3. En cas de départ de la société ou d’absence limitée dans le temps, quel est le délai d’utilisation des heures et quelles sont les conditions de choix et de validation ?

Il n’y a pas de délai d’utilisation des heures de DIF.
Le DIF vient d’être revu et corrigé par la loi du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie, notamment en cas de départ du salarié.

Pendant le préavis 
Chez l’ancien employeur, le salarié licencié ou démissionnaire peut demander à utiliser ses droits au titre du DIF et ce, avant la fin de son préavis, pour financer tout ou partie :

· d’une action de bilan de compétences ;

· d’une action de validation des acquis de l’expérience ;

· ou d’une action de formation.

Ce droit était jusqu’à présent exclu dans les cas de licenciement pour faute grave et faute lourde.

Désormais, seule la faute lourde peut priver le salarié de ce droit.

La demande du salarié doit être formulée avant la fin du préavis. À défaut, l’employeur n’a pas à verser cette somme.

La somme pouvant être mobilisable correspond au solde du nombre d’heures acquises au titre du DIF et non utilisées, multiplié par le montant forfaitaire horaire fixé à 9,15 € (jusqu’à présent, l’employeur devait régler 50 % de la rémunération nette de référence x crédit d’heures au titre du DIF).

L’action de formation se déroule pendant le temps de travail. Aussi l’employeur est-il tenu de payer le salaire au salarié concerné au titre de ces heures de formation.

Il sera difficile pour un salarié licencié pour faute grave de déposer une demande de DIF chez son ancien employeur puisque la demande de DIF doit intervenir durant le préavis et que, en présence d’une faute grave, il n’y a pas de préavis.

En cas de démission, le salarié peut demander à bénéficier de ses droits au titre du DIF à condition toutefois que l’action de bilan de compétences, de validation des acquis de l’expérience ou de formation soit engagée avant la fin du préavis.

Portabilité du DIF

La loi prévoit un second mécanisme, dit de « portabilité du DIF », qui consiste à permettre à un salarié dont le contrat de travail est rompu de ne pas perdre ses droits au titre du DIF dès lors qu’il ne l’aurait pas utilisé pendant le préavis.

En conséquence, la portabilité lui permet de bénéficier de ses droits au titre du DIF pour financer une action de formation pendant sa période de chômage ou après avoir été embauché chez un nouvel employeur.

La portabilité des heures acquises au titre du DIF et non utilisées concerne les salariés dont la rupture du contrat n’est pas consécutive à une faute lourde ou dont le contrat à durée déterminée (CDD) arrive à terme. Ce qui signifie que la portabilité est envisageable en cas de licenciement (hors faute lourde), pour un salarié susceptible d’être pris en charge par le régime d’assurance chômage.

Elle permet d’inclure aussi bien des ruptures de contrat à durée indéterminée (CDI) que des ruptures autres (rupture conventionnelle homologuée d’un CDI, rupture de CDD, démission pour motif légitime), dès lors que les demandeurs peuvent justifier de droits suffisants pour être indemnisés par l’assurance chômage.

Les sommes mobilisables peuvent être affectées au financement d’une action de formation pendant la période de chômage ou chez un nouvel employeur.

􀀁 Utilisation du DIF pendant la période de chômage

Il appartient à l’organisme paritaire collecteur agréé (OPCA) de la dernière entreprise dans laquelle le salarié a acquis des droits de financer l’action et ce, sur la base du solde des heures acquises multiplié par 9,15 euros.

􀀁 Utilisation du DIF chez un nouvel employeur

Le salarié peut aussi utiliser ses droits au titre du DIF auprès de son nouvel employeur pour financer, avec l’accord de l’employeur, tout ou partie d’une action de bilan de compétences, de validation des acquis de l’expérience ou de formation.

La demande doit être effectuée au cours des 2 années suivant son embauche.

Le nouvel employeur peut refuser. Dans ce cas, le salarié peut seulement suivre une action de formation relevant des priorités définies par accord de branche ou d’entreprise. L’action se déroule hors temps de travail et l’allocation de formation n’est pas due par l’employeur.

Le financement correspondant au solde du nombre d’heures acquises au titre du DIF « portabilisé » est assuré par l’OPCA (Organisme Paritaire Collectif Agréé) dont relève l’entreprise dans laquelle le salarié a été embauché et ce, sur la base du solde des heures acquises multiplié par 9,15 euros.

Double information du salarié

􀀁 Nouvelle mention dans la lettre de licenciement

L’employeur doit informer le salarié dans la lettre de licenciement de ses droits en matière de DIF en indiquant la possibilité d’en demander l’utilisation pendant le préavis.

􀀁 Nouvelle mention sur le certificat de travail

À l’expiration du contrat de travail, l’employeur doit indiquer sur le certificat de travail :
- les droits acquis par le salarié au titre du DIF et non utilisés qui ouvrent droit à la portabilité ;

- l’OPCA compétent pour verser les sommes correspondant à la valorisation de la portabilité du DIF, dans le cadre de la portabilité du DIF au cours de la période de chômage.
2. Intégration des PO

Il a été mis en place voici 2 ans une démarche RH visant à proposer aux salariés de réintégrer leur PO dans leur salaire mensuel.

2.1. Quel a été le taux de transformation ?
Au niveau national, 243 collaborateurs (sur une population initialement identifiée à 245 salariés) ont vu leur PO réintégrée dans le salaire mensuel de base début 2009.

2.2. Cette démarche est-elle toujours d’actualité pour les personnes qui en feraient encore la demande ? 

La démarche peut toujours être d'actualité sur demande du collaborateur et dans la mesure où il rentre dans les critères définis début 2009, à-savoir :
· Project Management : Chef de projet junior et Chef de projet dont la RGOA (Rémunération Globale à Objectifs Atteints) < 65 000 €,
·  Consulting : Consultant analyste, Consultant et Consultant senior dont la RGOA < 65 000 €,
·  Architecte : Architecte Technique et Architecte SI dont la RGOA < 65 000 €,
·  Support : Tous les collaborateurs, 

·  Exploitation : Tous les collaborateurs, 

·  Etude & Développement : Tous les collaborateurs,
·  Test : Analyste test, Analyste test de performance, Analyste test senior dont la RGOA < 65 000 €,
·  Infrastructure : Tous les collaborateurs.
La formule de calcul appliquée est la suivante : 

Nouveau salaire mensuel = (Salaire mensuel ancien x 12 + nominal Prime sur Objectifs) / 12,5

Le collaborateur revient ainsi sur un salaire fixe de 12 mois et un demi-mois versé en décembre.
3. Formations

3.1. A quel moment les offres / calendrier des formations 2010 sera-t-il présenté aux collaborateurs ?
Chaque salarié a reçu en décembre un document récapitulant ce qu’il était possible de faire en formation, tant en cursus qu’en hors cursus.
Les salariés intéressés étaient sollicités pour adresser un coupon réponse à l’Equipe Formation s’ils souhaitaient en savoir plus sur ces formations.

Pour des informations plus détaillées, les salariés peuvent se rendre sur l’espace formation de l’extranet Steria, soit : https://extranet.steria.fr.
Ils y trouveront notamment le calendrier des formations pour 2010.
3.2. Durant les 2 années écoulées, la rigueur ayant été de mise, un grand nombre des formations mentionnées aux EPDI n’ont pu être réalisées. Quelles sont les mesures de rattrapage prévues pour que les collaborateurs soient le moins possible pénalisés ?

L’affirmation de la question est erronée.
Le taux de réalisation du plan de formation 2009 a été de 91 % pour le Sud (81 % au niveau national).

Nous avons au contraire mis l’accent en 2009 sur la formation et avons réalisé 10 500 heures (estimation) contre 7 314 en 2008 (+ 40 %).
9 520 heures sont prévues en 2010 (effort sensiblement équivalent à 2009, compte-tenu d’effectifs moyens plus bas en 2010 qu’en 2009). 

Pour faciliter le départ en formation de salariés, nous avons proposé une possibilité supplémentaire pour le salarié en réalisant une partie de la formation hors temps de travail (le DIF hors temps de travail se rajoute au DIF actuel pendant le temps de travail; en cela il offre une possibilité supplémentaire d'accès à la formation).

L'objectif n'est pas de baisser nos dépenses, mais de réaliser plus d'actions et d'heures de formation en réaffectant les économies réalisées sur le plan de formation sur de nouvelles actions non prévues initialement.

Cette possibilité est ouverte pour les salariés dépendant du secteur Sud jusqu’au 30 juin 2010, à titre de secteur pilote pour Steria France.

Le principe est alors d’échanger du temps contre de l’argent dans des conditions avantageuses à la fois pour le salarié et pour l’entreprise.

La formation par le DIF devient alors un co-investissement entreprise / salarié, celui-ci devenant un réel acteur de sa carrière.

Les heures de formation réalisées en dehors du temps de travail donnent lieu au versement d’une allocation supplémentaire de formation égale à 50% du salaire net, qui n’est soumise ni à cotisation sociale, ni à la CSG ni à la CRDS, mais est imposable au titre de l’impôt sur le revenu.

Le salarié les réalise en « échangeant », des congés payés, des RTT, des récupérations, des TEA, des samedis…. contre une rémunération (cela peut faciliter la résorption des soldes de CP et RTT).
4. Augmentations

4.1. Quelle est la politique 2010 des augmentations :

4.1.1. % moyen d’augmentation : le budget 2010 correspond à 1,5 % d’augmentation de la masse salariale.
4.1.2. % de la population : il n’y a plus de référence, en 2010, à un % de population à augmenter.
4.1.3. Rattrapage des salaires en décalage avec le marché : contrairement aux années précédentes, aucune mesure de sélectivité particulière n’est prévue, les révisions de salaire étant basées sur la performance et l’écart de salaire identifié avec le salaire médian du marché.
4.2. Quand les augmentations 2010 seront-elles mises en application ? Les augmentations interviendront sur la paye de mars avec effet rétroactif au 1er janvier.
5. Organisation 2010 du Secteur

5.1. Quand est il prévu de donner aux collaborateurs une vision sur l’organisation 2010 du Secteur ?
Les organisations doivent être présentées lors des réunions de départements à organiser au plus tard fin février.

5.2. Quelles sont les grandes lignes de cette nouvelle organisation ?
Il n’y a pas de changement important au sein des départements, à l’exception du commercial qui se trouve nettement renforcé en 2010 par du recrutement.
5.3. Pouvez vous préciser les hiérarchies de cette organisation, pour notre secteur s’entend ?

Les organisations doivent être présentées lors des réunions de départements à organiser au plus tard fin février.
6. EPDI

Quelle est la période de démarrage des EPDI et à quelle date visez-vous l’atteinte d’un objectif d’au moins 75 % achevés ? Et les 100 % ?
Les EPDI ont démarré et doivent être terminés pour le 31 mars (100 %). Cet indicateur est suivi toutes les semaines en Comité de Direction. Il n’y a pas d’objectif de date pour 75 %.

Une formation de 2 jours sur les EPDI a été dispensée à une douzaine de personnes début février.

Les nouveautés en 2010 concernent :

· Un référentiel plus détaillé avec plus de 160 emplois, 

· L’ensemble des fiches emplois revues : des fiches emplois plus complètes et plus détaillées,
· Apparition des « bandes » : niveaux qui reflètent un certain degré de responsabilité, de complexité et d’influence dans la nature des activités principales associées aux emplois,

· Apparition d’un volet 55 + : la loi du 17 Décembre 2008 de financement de la sécurité sociale a demandé à toute entreprise de plus de 50 salariés de prendre des engagements en faveur de l’emploi des seniors. Les thèmes suivants doivent être abordés lors de l’EPDI :


- Moyens d'accès à l'information sur les dispositifs relatifs à l'orientation professionnelle et à la formation.


- Les conditions de réalisation de la formation.


- Objectifs de professionnalisation.


- Souhaits de mobilité.


- Projet professionnel.


- Actions de tutorat


- Droits à la retraite.


- Date de sortie des effectifs.

Questions de SUD

7. Nombre de jours travaillés en 2010-2011

D’après nos calculs, il y a 257 jours ouvrés en 2009-2010, le lundi de Pentecôte étant férié et chômé. A cela, il faut soustraire 30 jours de congés payés et 6 jours de RTT, ce qui nous emmène à 221 jours travaillés. Or, la limite est de 217 jours travaillés (216 dans l’accord + 1 jour de solidarité). Les salariés en modalité 2 ou 3  doivent donc bénéficier de 4 jours de RTT supplémentaire.

7.1. Etes-vous d’accord avec ce calcul ? 

7.2. Quand serons-nous crédités de ces 4 jours supplémentaires, sachant que nous avions été crédités le 1er juin 2009 au titre de 2009-2010 ?

La question se doit d’être posée mais est actuellement prématurée.
Ce travail sera effectué comme habituellement par le siège et les décisions prises seront communiquées aux salariés au moment opportun.

8. Effet rétroactif de l’augmentation

Cette année, les salariés vont recevoir leur éventuelle augmentation en mars. Ils auront perdu 2 mois et pour compenser cela, la direction va aussi payer les augmentations dues pour janvier et février (effet rétroactif). Pourtant, si on avait voulu compenser exactement le manque à gagner, il faudrait aussi payer des intérêts sur ces 2 mois d’augmentation donnés avec retard.

La direction compte-t-elle donner ces intérêts en même temps que la paye de mars ?
La Direction a laissé le temps (6 réunions) pour que les NAO (Négociations Annuelles Obligatoires) se déroulent correctement.
Cela s’est traduit par une dernière réunion le 26 janvier.

Février sera consacré aux propositions de révision de salaire et effectivement le traitement en paye sera réalisé en mars, avec effet rétroactif au 1er janvier pour que les salariés ne soient pas lésés.

Il n’est pas prévu de donner des intérêts.
9. Augmentation des démissionnaires

Il y aura sûrement des salariés pour lesquels une augmentation aura été décidée, mais qui auront démissionné en février ou mars. 

Toucheront-ils leur augmentation pour les mois de janvier et février ?

L’entreprise n’a pas vocation à augmenter les salariés démissionnaires.
10. Tickets Restaurant

A partir du 1er mars, l’utilisation des titres restaurant dans les grandes surfaces sera plus sévèrement encadrée. Aussi, de nombreux salariés préféreraient bénéficier d’une somme forfaitaire sur leur fiche de paie, comme une indemnité de panier, un remboursement de cantine ou autre.

Est-ce possible ? 

A compter du 1er mars 2010, l’utilisation des tickets restaurants dans les magasins de la grande distribution sera limitée.
En effet, l’ensemble des enseignes de la grande distribution a signé, sous l’égide de la Commission Nationale des titres restaurant, une charte le 12 février 2009 dans laquelle elles s’engagent à respecter les conditions d’utilisation des tickets restaurant.
Jusqu’à présent, certains hypermarchés et supermarchés acceptaient les titres restaurant comme moyens de paiement de leurs clients, quelle que soit la nature du produit alimentaire acheté.

Or l’utilisation des titres restaurant est réglementée. Avec la signature de la charte, la grande distribution met fin à ses pratiques et entend respecter les prescriptions réglementaires.

Les différentes possibilités de prise en charge des coûts de repas sont les suivantes :

· La fourniture de la nourriture par l'employeur à ses salariés est un avantage en nature assujetti aux cotisations, sauf pour les salariés en déplacement professionnel. Cet avantage est évalué forfaitairement, pour 2010, pour un seul repas, à 4,35 €. Ces montants constituent des évaluations minimales auxquelles ne peut être substitué le prix de revient s'il est inférieur (Circ. DSS 389 du 19-8-2005).
· S'agissant des salariés nourris dans une cantine, l'administration admet, à titre de tolérance, qu'il soit fait abstraction de l'avantage en nature lorsque la participation personnelle du salarié est au moins égale à 50 % du forfait avantage nourriture. Dans le cas contraire, les cotisations sont dues sur la différence entre la valeur forfaitaire de l'avantage et le montant de cette participation. 
· La participation à des repas d'affaires dûment justifiés ne constitue pas un avantage en nature, sauf abus manifeste (Circ. DSS 7 du 7-1-2003),
· Le panier est réservé légalement au travail en équipe,
· Dans les autres cas, la prise en charge par l'employeur des frais de nourriture des salariés sédentaires à proximité des locaux de travail représente un avantage en nature (cas de paiement direct par l'employeur au restaurateur) ou en espèces (cas de versement d'indemnités de repas) assujetti aux cotisations.
Si l'employeur et le salarié veulent bénéficier d'une exonération de cotisations, ils doivent utiliser la formule des titres-restaurant (Cass. soc. 4-3-1993), avec une participation de l’employeur qui doit légalement être comprise entre 50 et 60 % de la valeur du titre.
11. Intervention un samedi

Un salarié qui travaille le samedi en intervention, peut il prétendre à avoir des heures de récupérations sous forme de RTT en plus de la rémunération supplémentaire à laquelle il a droit ?

Dans le formulaire d'astreinte, on peut lire : « (8) En cas d'intervention pendant le repos hebdomadaire, le collaborateur bénéficie d'un repos compensateur égal au repos supprimé, dont le suivi est assuré par le Profit Center ».
Le Samedi est il toujours considéré comme faisant partie du repos hebdomadaire?

Pour un salarié relevant de la modalité horaire 2 (M2) tout dépassement d’horaire demandé par sa hiérarchie d’une durée équivalente à 3 heures par jour (ex un samedi travaillé), constitue une TEA et ouvre droit à une demi-journée de récupération inscrite au crédit de son CTDE. 
Cette récupération n’est pas en plus mais à la place d’une rémunération supplémentaire.

Dans le cadre d’une astreinte, notre accord d’entreprise signé en 2004 indique qu’à « Steria, le repos hebdomadaire est normalement donné le week-end, samedi et dimanche compris […].

Le repos hebdomadaire doit avoir une durée minimale de 24 heures consécutives, donné obligatoirement le dimanche, auxquelles s’ajoutent les 11 heures de repos quotidien prévues au paragraphe 6.7 ci-dessus, soit 35 heures consécutives. Ce repos hebdomadaire n’est pas impacté par les périodes d’astreinte, conformément à l’article L.212-4 bis du Code du travail, exception faite de la durée d’intervention qui est considérée comme du temps de travail effectif.

Si ce repos hebdomadaire n’est pas assuré en raison d’une intervention, le salarié concerné doit bénéficier d’un repos compensateur d’une durée égale au repos supprimé, conformément aux dispositions de l’article L221-12 du Code du travail ».

12. Date de remise des questions DP

Selon Art. L. 2315-12. «  Voir la rédaction de l'article : L. 424-5 du code du travail ancien

Sauf circonstances exceptionnelles, les délégués du personnel remettent à l'employeur une note écrite exposant l'objet des demandes présentées, deux jours ouvrables avant la date à laquelle ils doivent être reçus…. ».  

Nous en déduisons que les questions doivent être envoyé, non pas la veille (1 jour avant), mais  l’avant-veille. Ainsi, pour une réunion le vendredi, les questions doivent être fournies le mercredi, 

Pour une réunion le lundi, les questions doivent être fournies le vendredi. 

Voir par ailleurs sur le net la question : « Mes délégués du personnel ont posé leurs questions le vendredi pour une réunion qui doit avoir lieu le lundi suivant. Est-ce légal ? »

Etes-vous d’accord avec cette interprétation ?

Nous ne sommes que partiellement d’accord avec la réponse apportée par ce site.

En effet, sauf circonstances exceptionnelles, les délégués remettent au chef d'établissement, deux jours ouvrables avant la date où ils doivent être reçus, une note écrite exposant l'objet de leur demande, mais contrairement à ce qui est indiqué ci-dessus, les questions ne doivent pas être fournies 2 jours avant mais peuvent être fournies dans le délai requis, sauf bien évidemment si l’objectif poursuivi est de faire travailler la DRH le samedi.
En effet, la législation ayant introduit ce délai de 2 jours afin que l’employeur ait le temps suffisant pour préparer la réunion, le délai de remise des questions, pour une réunion se tenant le vendredi, se termine le mardi, théoriquement à l’heure de fin du travail mais nous acceptons à Steria que cela se termine à minuit (sauf si la réunion a lieu un mardi).

Cela permet à l’employeur de disposer de 2 jours.

Il est à noter que ce délai ne se calcule pas en heures (2 jours ne sont pas la même chose que 48 heures).
Rappelons que l’intérêt d’avoir les questions suffisamment tôt c’est de permettre une recherche approfondie pour apporter la réponse la plus pertinente possible.

Afin d’éviter cette situation, la DRH demande de déplacer la réunion de juin (prévue lundi 14) au vendredi 11 juin.

13. Indemnisation du congé de paternité (2)

D’après votre réponse du mois dernier, nous comprenons que :

· l’indemnité perçue est majorée à 77 € 24 net / jour (moyenne des 3 mois précédents),

· contrairement au congé maternité, le maintien intégral du salaire n’est pas assuré par Steria.

Est-ce cela ?

Pas exactement. L’indemnité journalière payée par la CPAM (Caisse Primaire d’Assurance Maladie) n’est pas majorée mais est au maximum de 77,24 €.
Il n’y a aucune indemnité versée par Steria dans le cadre du congé paternité.

14. Télétravail – Mise en place générale

Vous écrivez, dans un mail général envoyé le 15 septembre 2009, que « le télétravail va être effectivement testé au niveau du secteur Sud, et si le résultat en est probant, pourrait être étendu au reste de Steria.» 

14.1. Quels sont vos critères permettant d’apprécier un résultat « probant », comment comptez-vous mesurer un tel résultat et jusqu’à quand va durer cette période de test ?
La période de test est prévue jusqu’au 30 juin mais peut éventuellement être réduite.

Nous n’avons pas encore défini précisément les critères permettant d’apprécier un résultat probant mais il parait raisonnable de penser que ces critères seront basés sur un ensemble de facteurs tels que l’efficience du travail, la satisfaction des télétravailleurs, de leur hiérarchie, de leurs collègues…. 
14.2. Combien de salariés ont déjà demandé le télétravail à ce jour ? Et combien de salariés ont obtenu de télé travailler à ce jour suite à leur demande ?
Sur Toulouse une vingtaine de salariés ont demandé à bénéficier du télétravail. 18 sont actuellement (ou ont été) dans une situation de télétravailleurs, cette situation étant en évolution positive. 
14.3. La charte jointe, qui est en version projet, est-elle réellement applicable ? Pourquoi ne se trouve-t-elle pas sur l’intranet ?

Elle ne se trouve pas sur l’intranet parce que comme indiqué dans la question, elle n’est qu’un projet pour l’instant, le télétravail étant en test sur le sud jusqu’à fin juin.
15.  Télétravail – Mise en place individuelle

Il est écrit dans la charte (art. 3) « L’organisation de l’activité en télétravail à domicile doit être prévue par avenant au contrat de travail »

15.1. Pouvez-vous nous fournir un exemple d’avenant au contrat de travail ? Cet avenant est-il générique ?
L’avenant est disponible auprès de la DRH. Il a été présenté au CHSCT lorsque la consultation a été effectuée.
Il est écrit dans le même article « Lorsqu’un salarié exprime le désir d’opter pour le télétravail à domicile, sa demande doit être motivée. »

15.2. Qu’attendez-vous comme types de motivation,  et sous quelle forme attendez-vous qu’un salarié vous l’exprime ? Une motivation d’ordre pratique (temps de transport) suffit-elle ?
Le groupe de travail composé de représentants de différents CHSCT, CEt et du CCE, a souhaité que le salarié motive sa demande.

Une motivation d’ordre pratique (temps de transport) suffit tout à fait mais il ne faut pas oublier qu’une lettre de motivation vise avant tout à faire adhérer la hiérarchie à cette demande.
Il est aussi écrit « Son responsable hiérarchique peut, après examen, accepter ou refuser cette demande. »

15.3. De quel délai dispose le responsable hiérarchique pour répondre ? La réponse doit-elle être obligatoirement écrite ? 

Aucun délai n’est fixé mais si celui-ci devenait important la DRH peut intervenir pour qu’une décision soit rendue. C’est pour cela qu’elle a demandé à être en copie de la demande.
Notre projet de charte stipule :

« Son responsable hiérarchique peut, après examen, accepter ou refuser cette demande.

Dans ce cadre, le responsable hiérarchique doit motiver son refus (liste non exhaustive) :

1. soit en raison des obligations liées à l’activité du salarié concerné ou d’inadéquation avec la mission (présence requise sur un plateau client, interférence avec des problèmes d’organisation de réunions, des engagements…), 

2. soit en raison de l’absence d’autonomie effective de l’intéressé, de manque de capacité à s’organiser, d’ancienneté insuffisante dans l’entreprise (une ancienneté d’un an minimum à Steria est requise correspondant à la prise de connaissance et à la compréhension du fonctionnement de l’entreprise et à l’établissement d’un lien social avec Steria),

3. soit, en raison d’une absence de confiance, le télétravail étant fondamentalement basé sur celle-ci,

4. soit en raison de manipulation de données confidentielles que le client ne veut pas «exporter»…etc,

5. soit en raison de problèmes techniques rencontrés pour l’installation (zone géographique non couverte par internet par ex.),

6. soit en raison de salarié ne remplissant pas les conditions d’accès au télétravail (pas d’abonnement personnel à internet, pas de locaux disponibles pour travailler par ex…).

En cas de refus du responsable hiérarchique, le salarié peut demander un entretien auprès de son N + 2 ou s’adresser à son DRH / RRH pour arbitrage ».

Ce refus motivé doit être écrit.
16. Télétravail – temps et modalités de travail

Il est écrit (art 6) : « Le télétravailleur gère l’organisation de son temps de travail dans le cadre des règles applicables à Steria ».

16.1. Dans ce cadre, le salarié peut-il aménager ses horaires de travail différemment qu’à l’agence, et dans quelle mesure ?
Le salarié peut avoir quelques aménagements particuliers (ex. s’absenter pour aller accompagner son enfant à une activité) mais il doit effectuer son travail dans les horaires prévus par l’entreprise car, étant en situation de travail, il doit pouvoir être joint, participer à des réunions de travail….en bref s’insérer normalement dans la communauté de travail.
Il n’est pas imaginable que le salarié réalise sa journée de travail en la commençant à 15 heures par ex. parce que cela l’arrange et « qu’il est du soir ».
Il est écrit (art 9) : « Toutefois, le télétravailleur, compte-tenu de son mode d’organisation du travail, accepte de renoncer au bénéfice d’un bureau individuel, à l’exception des salariés exerçant des fonctions telles qu’ils ne peuvent partager un bureau. » 

16.2. Pouvez-vous définir les fonctions telles qu’un salarié ne puisse partager un bureau ?
Notre objectif n’est pas de définir de telles fonctions mais on peut par ex. imaginer que quelqu’un amené à respecter une certaine confidentialité, soit dans un bureau isolé.
Vous écrivez dans le mail « c’est pour cela qu’à Steria, il est obligatoire de travailler 2 j. / sem. dans l’entreprise ».

Cette obligation ne figure pas dans la charte. 
16.3. Qu’en est-il exactement ?
Si, cette obligation figure dans la charte :

« Article 2 - Définition du télétravail à domicile

Le télétravail à domicile pour Steria représente l’organisation du travail en alternance par laquelle l’activité du salarié est réalisée partiellement au domicile de celui-ci (hors salariés en arrêt forcé) au moyen des outils de communication informatiques mis à sa disposition par Steria, les autres jours (au minimum deux par semaine) étant réalisés sur le lieu de travail habituel ».

17. Frais de repas en cantine client

Le livret d'accueil indique que lorsqu'un salarié déjeune en cantine client, Steria prend en charge la différence entre le coût du repas en cantine client et le coût de référence du repas (diffusé annuellement) dans l'établissement de rattachement". 

17.1. Quel est cette année le coût de référence du repas dans notre établissement ? 
En cas de déjeuner en cantine client, indemnisation sur justificatifs du surcoût par rapport au prix moyen des repas en cantine Steria (soit pour la région parisienne 3,80 € et pour la province 3,15 €) dans la limite de 4,50 €.
17.2. Si le salarié bénéficie actuellement des tickets restaurant quelle procédure doit-il suivre pour changer de mode de prise en charge des frais de repas ?
Il indique le changement à son Assistante de département et à Chantal Calvayrac.
18. Magazine d'information Headline

Les salariés ont reçu le premier numéro de Headlines, le nouveau magazine mensuel d'information du groupe Steria vers ses employés. Ce magazine est en anglais. 

Les salariés qui ne connaissent pas l'anglais ou le déchiffrent mal ne sont-ils pas concernés par ce magazine ?
Tous les salariés sont concernés et il est exact que sa non traduction en français peut être problématique pour certain et dans tous les cas, peut nuire à la communication, mais cette information est destinée à l’ensemble du groupe et l’anglais est la seule langue « mondiale ».
C’est pour cette raison qu’elle est utilisée ce qui permet d’associer une rapidité dans la transmission d’informations.

Il est toutefois possible de la traduire en quelques secondes en utilisant les outils de traduction de Google, même s’il est vrai que cette traduction est forcément imparfaite.

19. Glossaire pour réunions de département

Les directeurs de département et les autres intervenants à ces réunions utilisent quantité d'acronymes et d'anglicismes dans leurs allocutions (EGR, IO, TMO, SIRH, AM, BSC, BC, AO, TMU, ERP, DQM, TRA, FAE, GRH, CTO, KPI, TBS, track order, etc). Ils ne se rendent pas compte que la plupart de l'auditoire ne connait pas ces termes et ne les comprend donc pas. 

19.1. Les intervenants à ces réunions pourraient-ils utiliser un vocabulaire partagé de tous ?
Le message sera transmis aux directeurs de département pour que les termes utilisés soient explicités.
19.2. Pouvez-vous mettre à disposition des salariés (par exemple sur l'intranet) un glossaire des termes employés à Steria et le distribuer au début des réunions ?

L’idée est pertinente mais se heurte à la difficulté de trouver du temps pour la réaliser.
Questions de la CGT

En préambule, les délégués du personnel CGT demandent :

- la remise d’un exemplaire de la Convention SYNTEC (édition récente) pour chaque nouvel élu,
- la validation du badge des nouveaux élus afin de leur permettre l’accès aux établissements de Purpan et Colomiers.
L'employeur doit mettre à la disposition des délégués du personnel la convention et les accords collectifs de travail applicables dans l'entreprise ou l'établissement.
A Steria, ces documents sont accessibles sur l’intranet.

En ce qui concerne l’accès aux établissements, la consigne sera donnée pour que les badges d’accès soient correctement paramétrés.
20. Implication de la Direction dans la représentativité du personnel
Lors de la précédente réunion DP, vous faisiez état de la volonté de la Direction (notamment par le biais de Franck Dransart & Laurent Ladeveze) de mieux communiquer, auprès des salariés, l’importance de la représentation syndicale,  et c’est donc dans ce cadre, que les personnes précédemment citées avaient informées par mail leurs équipes en leur rappelant de voter au second tour des élections DP.

20.1. Aussi, la CGT se félicitant de cette volonté d’ouverture de la direction, serait-il possible, les élections maintenant terminées, de communiquer à l’ensemble des salariés, par mail via les responsables de département 

20.1.1. la liste de leurs représentants du personnel, en indiquant le syndicat, le nom, le prénom, le numéro de téléphone ainsi que le mail des DP et suppléants : 
Les comptes-rendus des délégués du personnel mentionnant les noms des délégués sont adressés tous les mois à l’ensemble des salariés.
Les coordonnées des délégués se trouvent, comme pour tous les salariés, sur l’intranet de Steria.

20.1.2. la mise à jour de la liste des nouveaux élus sur l’intranet Steria (triée par ordre alphabétique sur le nom de l’élu) ?
La mise à jour de la liste des nouveaux élus a été demandée au siège.
21. A quoi sert un emploi ?

Malgré les marges plus que substantielles pratiquées sur l’ensemble des salariés Steria, nombre d’entre eux est en grande difficulté financière, et n’ont d’autre choix pour subvenir à leurs besoins que de s’endetter ou d’effectuer une activité professionnelle complémentaire. 

Considérez vous comme normal que les salaires proposés par Steria n’offrent même plus le minimum vital, à savoir, permettre de se loger et se nourrir correctement ?
Chacun est en droit d’attendre de recevoir le minimum vital mais il est exact que la situation de crise actuelle, la pression de nos clients sur les coûts, l’appartenance au secteur des services … sont autant de contraintes pesant sur nos coûts salariaux.
22. Négociations salariales de l’établissement Toulouse
La majorité des salariés Steria, savent que comme chaque année, avant même de connaître le montant (pour les rares chanceux) de leur augmentation,  celui-ci frôlera la provocation. Aussi, nombreux sont les salariés prêts à rappeler à Steria qu’ils sont la base de l’activité de l’entreprise, et que dans le cadre d’une interruption du travail collective, l’impact pour Steria pourrait s’avérer désastreux.

22.1. Par conséquent, envisagez-vous de considérer les salariés Steria comme essentiels à l’entreprise en leur accordant une revalorisation salariale décente et en ouvrant de vraies négociations sur les salaires ?
La question posée dépasse les pouvoirs dévolus à l’établissement. Les négociations salariales sont traitées nationalement et non localement.
22.2. Pensez vous que le coût d’un conflit social soit moindre qu’une revalorisation globale des salaires ?
La Direction locale n’a pas la délégation pour engager des négociations locales et fera en conséquence remonter votre question au siège.
23. EPDI 

En réponse à la question de la CGT lors de la précédente réunion DP vous signifiez ne connaître qu’un seul salarié n’ayant eu qu’un EPDI en plus de 3ans, or, nous vous rappelions que d’autres salariés étaient dans ce cas (dont un délégué du personnel). Vous précisez dans votre compte rendu de réunion DP de janvier 2010 «Si des cas particuliers existent, nous invitons les salariés concernés à se mettre en relation avec leur GRH» 

23.1. N’est il pas plutôt dans le rôle des responsables de département de s’informer de l’existence des salariés travaillants dans leur équipe ?
Le périmètre des équipes étant amené à évoluer régulièrement, il nous parait profitable d’indiquer un repère fixe pour les salariés (à-savoir les Gestionnaires Ressources Humaines qui sont les acteurs RH de proximité).
23.2. Les salariés n’ayant eu aucune augmentation salariale depuis plusieurs années doivent ils également se mettre en relation avec leur GRH afin de rappeler qu’ils existent et permettent à Steria de générer du profit ?
Les salariés non augmentés de manière récurrente doivent faire l’objet d’une attention particulière lors des exercices d’augmentation.

24. Plafond Syntec
Certains salariés semblent, compte tenu de leur modalité,  être payés en dessous du plafond Syntec.

24.1. Cette information est elle erronée ?
Nous n’avons pas connaissance de salariés rémunérés en-dessous des minimas conventionnels. Nous nous en assurerons à nouveau lors de l’exercice d’augmentation qui débute.
24.2. Pouvez-vous nous confirmer la convention collective appliquée aux salariés Steria ?
Nous sommes rattachés à la Convention Collective nationale applicable au personnel des bureaux d'études techniques, des cabinets d'ingénieurs-conseils et des sociétés de conseils, du 15 décembre 1987 (étendue par arrêté du 13 avril 1988).

25. Parking Steria
A l'occasion de séminaires et autres colloques organisés par l'hôtel Palladia, les salariés Steria sont dans  l'impossibilité de stationner correctement leur véhicule suite à l’engorgement du parking Steria par des personnes extérieures à l’entreprise (provoquant également le retard de salariés sur leur  lieu de travail).

Que compte faire  la  direction pour remédier à ce problème récurrent, dans la mesure où il a déjà été abordé il y 2 ans en CHSCT (ou malheureusement, rien n’a été fait) ?
La Direction n’envisage pas de faire quelque chose de particulier compte tenu que nous avons 120 places pour près de 200 salariés et que tout le monde apprécie d’utiliser le parking du Palladia, notamment par mauvais temps, compte-tenu qu’il se situe plus près du Phénicia.
26. Tickets restaurants

Comme évoqué lors la réunion précédente :

26.1. Est-il possible en lieu et place des tickets restaurants d’avoir une indemnité ?
Cf. réponse apportée à la question 10.
26.2. Et de quel montant ?
Cf. réponse apportée à la question 10.
27. Ordre de mission

Malgré votre réponse du mois dernier, beaucoup de salariés n’ont toujours pas d’ordre de mission.

Dans quel délai raisonnable peuvent-ils espérer l’obtenir ?
Dans les départements infogérance de Marc Schlumberger et Franck Dransart , ainsi que dans celui IS de Patrick Loyer, tous les ordres de mission ont été réalisés et leur remise aux collaborateurs est en cours.
Le département SAP de Laurent Ladeveze est le plus en retard et tous les collaborateurs devraient avoir reçu leur ordre de mission d’ici mi-mars.
28. Taux d’inter-contrats

Pouvez-vous nous fournir un état faisant le point sur les taux d’inter contrat par département ?
GK (SAP) : 2 inter-contrats
GN (IS) : 6 inter-contrats
GI (EADS MS) : 6 inter-contrats
GJ (MS hors EADS) : 3 inter-contrats
29. Liste des entrées-sorties

Depuis le mois de juin 2009 les délégués du personnel CGT ne reçoivent plus le tableau des entrées-sorties.

Pouvez-vous nous fournir l’état des entrées-sorties depuis le 1er juin 2009, en nous précisant le nombre d’entrées-sorties pour chaque mois ainsi que la nature de la sortie ?
Nous vous fournirons le tableau de janvier 2010 à réception.
30. Travail du dimanche  

30.1. Combien de salariés, et pour quels projets, ont travaillé un dimanche depuis la dernière réunion et à quelles dates ?
Aucun salarié n’a travaillé un dimanche depuis la dernière réunion.
30.2. Pour quels types de travaux et en vertu de quelle dérogation ?

Cf. réponse précédente.
Christian Andrieu
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